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introduction
Le 21 juin 2007, le général Michael Hayden, alors directeur de la Central Intelligence 

Agency (CIA), concluait ainsi son intervention devant la Society for Historians of American 
Foreign Relations (SHAFR) :

« Dans notre vigoureuse démocratie, les citoyens souhaitent à bon droit en savoir plus au 
sujet des agences gouvernementales, y compris les plus secrètes, qu’ils financent et qui 
sont là pour les servir. Notre tâche est de promouvoir et de servir les intérêts du peuple 
américain. Lorsqu’il n’est plus nécessaire de protéger un renseignement, il est de notre 
devoir vis-à-vis de nos concitoyens de le rendre public 1. »

Ce qui motivait le plaidoyer de Hayden en faveur d’une transparence administrative 
méthodique c’était l’imminente « déclassification 2 » par la CIA d’un important fonds 
d’archives, les fameux Family Jewels  3 ou « bijoux de famille », une enquête interne de 
l’agence menée entre 1973 et 1974 et qui visait à établir la liste exhaustive de toutes les 
activités que la CIA, depuis sa création en 1947, avait menées en dehors du cadre législatif.

En décembre 1974, des révélations de la presse au sujet de cette enquête avaient 
conduit à la mise en place de pas moins de trois commissions d’enquête, les commissions 
Rockefeller, Pike et Church 4. Les travaux de ces commissions d’enquête constituèrent 

1.  « In our robust democracy, people want and deserve to know more about the government agencies they pay for and 
that exist to serve them, even the secret ones. We work for and serve the interests of the American people. When 
the protection of information is no longer required, we owe it to our fellow citizens to disclose that information », 
« Remarks of Central Intelligence Agency Director Gen. Michael V. Hayden at the Society for Historians of 
American Foreign Relations Conference », 21 juin 2007. Disponible sur le site de la Federation of American 
Scientists (FAS), à l’adresse électronique suivante : [hhtp ://www.fas.org/irp/cia/product/hayden062107.
html]. Sauf indication contraire, les traductions des citations sont les nôtres.

2.  Le substantif « déclassification » et le verbe « déclassifier » sont des anglicismes mais afin d’éviter de trop 
nombreuses périphrases, nous nous permettons d’utiliser ces termes.

3.  La National Security Archive, organisme privé qui s’efforce de mettre à la disposition de tous les documents 
déclassifiés de l’administration américaine, a mis en ligne certaines de ces archives sous la forme de  l’Electronic 
Briefing Book, n° 222, intitulé « The CIA’s Family Jewels ». Il est disponible sur le site de la National Security 
Archive, à l’adresse électronique suivante : [http://www.gwu.edu/~nsarchiv/NSAEBB/NSAEBB222/index.htm].

4.  Le 4 janvier 1975, le président Gerald Ford ordonna la création d’une commission présidentielle d’enquête 
visant à faire toute la lumière sur les activités passées des agences de renseignement américaines. Il nomma 
à la tête de cette commission, la Commission on CIA Activities Within the United States, le vice-président 
Nelson Rockefeller. Le 27 janvier, le Sénat établit sa propre commission d’enquête avec le sénateur démocrate 
de l’Idaho, Frank Church, comme président. Le 19 février, la Chambre des représentants fit de même et
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10 L e  r e n s e i g n e m e n t  a m é r i c a i n

une contribution majeure à la connaissance historique du renseignement américain 
après la Seconde Guerre mondiale. En outre, ces enquêtes, qui furent menées au cours 
de l’année 1975, qualifiée par certains commentateurs d’« année du renseignement 5 », 
entamèrent sérieusement une certaine « culture du secret 6 » qui avait prévalu depuis 
le début de la guerre froide et avait atteint son paroxysme au cours de l’administration 
du président Richard Nixon, avec sa gestion de la guerre du Vietnam, sa diplomatie 
souvent souterraine et ses menées occultes qui avaient abouti à l’affaire du Watergate. 
Après 1975, l’exigence démocratique de transparence vis-à-vis de la communauté du 
renseignement s’installa durablement aux États-Unis, avec notamment la mise en place 
de commissions parlementaires permanentes de contrôle des agences 7.

La fin de la guerre froide marqua pour l’« économie politique du secret 8 » améri-
caine un nouveau bouleversement. La communauté du renseignement entrait dans une 
ère de transparence généralisée, qui avait été précédemment amorcée, au milieu des 
années 1980, à la faveur de réformes engagées en Union soviétique. En effet, à partir 
de 1985, Mikhaïl Gorbachev lança sa perestroïka, qui s’arc-boutait à la glasnot, politique 
de franchise et d’opposition aux mensonges officiels qui était justement fondée sur 
la transparence. Dès 1992, William Pfaff 9 remarquait que la démarche engagée par 
Gorbachev avait des répercussions positives dans les démocraties occidentales et en 1994 
Zaki Laïdi précisait que « le concept de “transparence”, apparu pendant la période 
gorbatchévienne, fut repris dans les sociétés occidentales pour mettre fin à l’opacité 
des institutions de guerre froide 10 ». Les années 1990 allaient être, selon l’expression 
d’Alasdair Roberts, « une décennie de terribles révélations 11 » et Ann Florini prédisait 
pour bientôt « la fin du secret 12 ».

Bien entendu, les États-Unis ne pouvaient échapper à cette montée en puissance de la 
transparence, que Robert Gates, alors directeur de la CIA, avait annoncée ainsi en 1992 :

« L’objectif visé par une plus grande ouverture est de rendre plus visible et plus compré-
hensible la CIA et le cycle du renseignement. Nous devons nous efforcer d’aider les gens 

nomma Lucien Nedzi, représentant démocrate du Michigan, pour présider cette commission. Nedzi sera 
remplacé en juillet par Otis Pike, représentant démocrate de l’État de New York.

5.  Johnson Loch K., A Season of Inquiry: Congress and Intelligence, Chicago, The Dorsey Press, 1988, p. 266.
6.  Nous reprenons ici le titre du chapitre vi, « A Culture of Secrecy », de l’ouvrage de Moynihan Daniel 

Patrick, Secrecy: The American Experience, New Haven, Yale University Press, 1998, p. 154.
7.  À ce sujet, consulter Le Voguer Gildas, Secret et démocratie dans l’Amérique de l’après-guerre : le contrôle 

parlementaire de l’activité des services de renseignement, 1947-1987, thèse de doctorat, université d’Orléans, 
septembre 1995.

8.  Nous reprenons ici l’expression retenue pour le titre d’un numéro spécial de la revue Politix, Revue des 
sciences sociales du politique, « Économie politique du secret », vol. 14, n° 54, 2001.

9.  Pfaff William, « Truth-Telling Government Is Better Government », International Herald Tribune (désor-
mais IHT ), 2 mars 1992.

10.  Laïdi Zaki, Un monde privé de sens, Paris, Hachette, coll. « Littératures », 2001 (1994), p. 67.
11.  Roberts Alasdair, « Transparency in the Security Sector », in Ann Florini (dir.), The Right To Know: 

Transparency for an Open World, New York, Columbia University Press, 2007, p. 309.
12.  Florini Ann, « The End of Secrecy », Foreign Policy, été 1998, p. 50-63. Article également reproduit aux 

p. 13-28 de l’ouvrage dirigé par Finel Bernard I. et Lord Kristen M., Power and Conflict in the Age of 
Transparency, New York, Palgrave, 2000.
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i n t r o d u c t i o n 11

à mieux comprendre ce que fait la CIA et comment nous le faisons. Notre nouvelle 
approche procède de notre conviction qu’il est important que la CIA, qui est une 
organisation composée de personnes intègres, de grande valeur et qui jouent un rôle 
essentiel en apportant leur soutien aux responsables de la sécurité nationale dans un 
monde complexe et souvent dangereux, soit comptable de ses actions devant le peuple 
américain, directement ainsi que par le biais de ses élus au Congrès 13. »

Dave McCurdy, représentant démocrate de l’Oklahoma et président du House Permanent 
Select Committee on Intelligence (HPSCI), en reprenant le terme russe, demandait quant 
à lui en 1994 une glasnot pour la CIA 14. Outre une ouverture plus grande vis-à-vis des 
médias et du monde universitaire, Gates annonçait également un cycle de déclassifi-
cation d’archives qui, comme en attestent les propos précédemment cités de Michael 
Hayden, n’est pas achevé à ce jour. Depuis quelque quinze ans donc, la communauté 
du renseignement vit au rythme de diverses déclassifications, s’efforçant ainsi de gérer, 
à défaut de digérer, un passé lourd de secrets. Au cours des années 1990, conformé-
ment au climat de transparence qui prévalait alors, plusieurs fonds d’archives ont été 
rendus publics.

Date anniversaire oblige, en 1992, c’est un fonds consacré à la crise des missiles qui 
fut tout d’abord déclassifié. Pêle-mêle, il y eut ensuite des archives portant sur l’assassinat 
de John Fitzgerald Kennedy, sur les analyses de la CIA à propos de l’Union soviétique 
durant la guerre froide, sur le programme Corona d’images satellite, sur les opérations 
de l’Office of Strategic Services (OSS) pendant la Seconde Guerre mondiale, sur la mise 
au point des avions de reconnaissance U-2, sur le programme de décryptage Venona 
ou encore sur certaines actions spéciales menées au Guatemala, en Iran ou à Cuba.

La déclassification de ces archives démontre que dans l’économie politique du secret 
américaine, le tiraillement entre les principes antinomiques de secret et de transparence 
demeure particulièrement fort 15. Plus qu’ailleurs, le principe de publicité s’y manifeste 
avec beaucoup d’intensité, comme le soulignait déjà, dans les années cinquante, le socio-
logue américain Edward Shils, qui estimait que « [l]es États-Unis [étaient] depuis leur 
origine attachés au principe de publicité 16 ». Outre des facteurs à caractère historique, 

13.  « The purpose of greater openness is to make CIA and the intelligence process more visible and understandable. 
We must try to help people understand better what CIA does and how we do it. Our new approach grows out of 
the belief that it is important that CIA should be accountable to the American people – both directly and through 
the Congress – as a law-abiding organization comprised of talented people of integrity who have a critical role 
in supporting national security policymakers in a complex and often dangerous world », Gates Robert M., 
« CIA and Openness », allocution devant l’Oklahoma Press Association, 21 février 1992. Disponible sur 
le site de la Federation of American Scientists, à l’adresse électronique suivante : [hhtp ://www.fas.org/irp/
eprint/gates1992.html].

14.  McCurdy Dave, « Glasnot for the CIA », Foreign Policy, vol. 73, n° 1, janvier-février 1994.
15.  À ce sujet, voir le chapitre x, intitulé « The Secrecy System », aux p. 331-376 de l’ouvrage de Schlesinger 

Arthur M. Jr., The Imperial Presidency, Boston, Houghton Mifflin Company, 1973. Consulter également 
Laurent Sébastien, « Pour une autre histoire de l’État : le secret, l’information politique et le renseigne-
ment », Vingtième siècle, Revue d’ histoire, 83, juillet-septembre 2004, p. 173-184.

16.  « The United States has been committed to the principle of publicity since its origin », Shils Edward, The Torment 
of Secrecy: The Background and Consequences of American Security Policies, Glencoe, Illinois, The Free Press, 
1956. Cette citation apparaît à la page 37 du chapitre ii intitulé « Two Patterns of Publicity, Privacy, and 
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12 L e  r e n s e i g n e m e n t  a m é r i c a i n

le système concurrentiel inhérent aux institutions américaines, le travail des médias 17 et 
l’influence de la société civile 18 garantissent la vivacité du principe de publicité et font 
qu’aux États-Unis, la transparence n’est pas un phénomène conjoncturel mais struc-
turel, qui, sous une forme ou une autre, ne cesse de se manifester. Déjà, en 1914, dans 
un ouvrage intitulé Other People’s Money, Louis Brandeis, juge à la Cour suprême de 
1916 à 1939, écrivait : « C’est à juste titre que l’on recommande la transparence comme 
remède aux maux sociaux et industriels. La lumière du soleil passe pour le meilleur des 
désinfectants et la lumière électrique comme le plus efficace des policiers 19. »

Donc, plutôt que d’opposer secret et transparence et de considérer que ces 
deux notions sont définitivement incompatibles, il est plus profitable de les envisager 
comme inévitablement complémentaires. C’est en gardant cette nécessaire complémen-
tarité à l’esprit que l’on propose d’examiner le renseignement américain à l’épreuve de 
la transparence depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. D’ailleurs, c’est précisé-
ment cette transparence qui permet d’étudier le renseignement américain. En effet, le 
principe de publicité, particulièrement vigoureux aux États-Unis, impose des révélations 
qui rendent cette étude possible. Il s’agit donc ici d’examiner les secrets révélés par 
les déclassifications qui rythment le quotidien de la communauté du renseignement 
américaine depuis la fin de la guerre froide. Ces secrets révélés permettront d’effec-
tuer un bilan provisoire et partiel de l’histoire de cette communauté, qui, malgré son 
institutionnalisation en 1947 avec le National Security Act, continue d’être associée au 
monde trouble des espions réels et imaginaires.

Peut-être plus encore qu’en Europe, l’espionnage a longtemps eu mauvaise presse 
aux États-Unis, comme en témoigne cette opinion formulée par James Iredell en 1788 à 
propos des espions :

« Supposons que nous soyons impliqués dans une guerre. Il serait alors nécessaire de 
connaître les desseins de l’ennemi. On n’obtient parfois ce type de renseignements que 
par le truchement d’espions, un assortiment de scélérats que toutes les nations méprisent 

Secrecy: The United States and Great Britain ». À ce sujet, lire également l’article de Robertson K. G., 
« The Politics of Secret Intelligence: British and American Attitudes », in K. G. Robertson (dir.), British 
and American Approaches to Intelligence, Londres, Macmillan Press, 1987, p. 244-272.

17.  Consulter Hillebrand Claudia, « The Role of News Media in Intelligence Oversight », Intelligence and 
National Security (désormais INS), vol. 27, n° 5, octobre 2012, p. 689-706.

18.  Le Voguer Gildas, « 11 septembre et renseignement : lorsque la société civile s’immisce dans le débat », 
Revue Française d’Études Américaines, mars 2006, p. 77-88.

19.  « Publicity is justly commended as a remedy for social and industrial diseases. Sunlight is said to be the best of 
disinfectants; electric light the most efficient policeman », Brandeis Louis D., citation disponible à l’adresse 
électronique suivante : [http://www.brandeis.edu/legacyfund/bio.html]. En 2006, en faisant direc-
tement référence aux propos de Brandeis, la Sunlight Foundation était établie afin de renforcer les règles de 
transparence, notamment financières, du gouvernement américain. Dans son édition du 9 octobre 2009, 
le magazine The New Republic publiait un article du juriste Lawrence Lessing, « Against Transparency: 
The Perils of Openness in Government », dans lequel il mettait en garde contre les éventuels excès d’une 
« transparence nue ». Il concluait que « la lumière du soleil est sans doute un excellent désinfectant. Mais 
quiconque s’est déjà aventuré dans un marécage sait qu’elle a aussi d’autres effets ». Traduction proposée 
par le magazine Courrier international qui, dans son édition du 23 février 2010, aux pages 32-34, repro-
duisait l’article de Lessing.
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i n t r o d u c t i o n 13

mais que toutes emploient ; et comme ils seraient assurément utilisés contre nous, le 
principe d’autodéfense nous conseillerait vivement et justifierait d’y avoir recours 20. »

Le sentiment d’Iredell, qui deviendra deux ans plus tard membre de la Cour suprême, 
était alors assez largement partagé et ce n’est que petit à petit, avec la mise en place de 
l’État moderne et bureaucratique au cours du xixe siècle, qu’une opinion un peu plus 
favorable émergea. La substitution progressive du terme « espionnage », substantif jugé 
trop péjoratif, par le mot « intelligence » (renseignement), marque l’effort effectué pour 
rendre cette activité plus acceptable.

Cette substitution lexicale est plus ou moins parvenue à légitimer le renseignement, car 
cette activité n’est pas a priori entachée de l’opprobre qui accompagne souvent la figure de 
l’espion, c’est-à-dire littéralement « celui qui épie », s’immisce dans l’intimité des êtres et 
s’efforce de pénétrer les secrets d’un autre État. L’activité de l’agent de renseignement est 
autrement plus noble car, dans son acception la plus courante, le terme « renseignement » 
est synonyme d’« information », comme en atteste la définition fournie par le dictionnaire : 
« Information concernant l’ennemi, et tout ce qui met en danger l’ordre public, la sécurité ; 
recherche de telles informations 21. » Alain Dewerpe résume ainsi ce changement lexical, 
qui correspond selon lui à une profonde évolution politique :

« Comportement individuel vil aux xviiie et xixe siècles, s’emparer du secret est un acte 
désormais cautionné au xxe par une garantie politique. Et si cet acte n’a pas en lui-même 
cessé d’être immoral, l’État-nation a efficacement travaillé à dissocier morale privée et 
morale publique, mutation lente, contradictoire, mais bien réelle, qui tend à expulser 
l’espion de la sphère morale et à fonder l’amoralisation de ses usages 22. »

Portant désormais le costume gris du bureaucrate, l’agent de renseignement exercerait 
donc une activité assimilable à celle de n’importe quel fonctionnaire chargé de traiter 
des renseignements pour telle ou telle administration au service du public.

La vision de l’agent de renseignement comme réceptacle neutre d’informations a 
été notamment propagée, au début de la guerre froide, par Sherman Kent, ancien agent 
de l’Office of Strategic Services (OSS) et l’un des premiers théoriciens du renseignement. 
En 1949, il publia un livre intitulé Strategic Intelligence for American World Policy, dans 
lequel il confortait cette image en définissant le renseignement de la manière suivante : 
« Le renseignement, tel que je l’entends, c’est la connaissance dont les hommes au 
sommet de la hiérarchie civile et militaire doivent disposer pour préserver le bien-être 

20.  « Suppose we were involved in war. It would then be necessary to know the designs of the enemy. This kind of 
knowledge cannot always be procured but by means of spies, a set of wretches whom all nations despise, but 
whom all employ; and as they would assuredly be used against us, a principle of self defence would urge and 
justify the use of them on our part », Iredell James, discours à la North Carolina Convention le 28 juillet 
1788, in Bernard Bailyn (dir.), The Debate on the Constitution: Federalist and Antifederalist Speeches, Articles 
and Letters During the Struggle over Ratification – Part Two: January to August 1788, Washington D.C., 
The Library of America, 1993, p. 876.

21.  Le nouveau Petit Robert : dictionnaire alphabétique et analogique de la langue française, Paris, Le Robert, 
2007, p. 2193.

22.  Dewerpe Alain, Espion : une anthropologie historique du secret d’État contemporain, Paris, Gallimard, 
coll. « Bibliothèque des Histoires », 1994, p. 32.
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14 L e  r e n s e i g n e m e n t  a m é r i c a i n

national 23. » Michael Warner, membre du History Staff de la CIA, reprend la définition 
de Kent pour mieux la critiquer, car il juge que le renseignement n’est pas uniquement 
synonyme d’information. Selon Warner, la définition de Kent est insuffisante parce 
qu’elle n’inclut pas la dimension du secret et c’est pourquoi il propose de la remplacer 
par celle-ci : « Le renseignement est une activité secrète d’État visant à comprendre ou 
influencer des entités étrangères 24. » Le point de vue de Warner ne fait pas l’unanimité 
et certains analystes demeurent attachés à la définition de Sherman Kent.

Andrew Rathmell, par exemple, précise qu’il « n’accepte pas cette approche qui 
associe le renseignement au secret des sources et des méthodes » et que lui, au contraire, 
« adopte la définition classique de Sherman Kent selon laquelle le renseignement est une 
forme de connaissance 25 ». De même, Alan Breakspear juge que « le secret ne constitue 
pas une caractéristique incontournable pour définir le renseignement 26 ». Dès lors, le 
travail d’une agence de renseignement s’apparenterait à celui d’une agence de presse. 
Pourtant, le travail d’une telle agence ne saurait être assimilé à celui d’un service de 
renseignement parce que, d’une part, ce dernier applique au renseignement brut un 
traitement spécifique et, d’autre part, parce que le renseignement est souvent une infor-
mation spécialisée 27. À l’inverse, on peut se demander si la collecte d’informations 
spécialisées n’est pas souvent aussi un travail de renseignement.

Ainsi, comme l’a bien démontré Carol Medlicott 28, l’exploration géographique 
des territoires de l’Ouest américain s’apparentait à une opération de renseignement. 
Pour s’en convaincre, il suffit de relire les instructions confiées à Meriwether Lewis 
par Thomas Jefferson 29 avant l’expédition qu’il conduisit avec William Clark de 1804 
à 1806. La dimension stratégique des renseignements que les voyageurs devaient collec-
ter est patente et, d’ailleurs, Jefferson, cryptographe averti et même inventeur d’une 
machine à chiffrer 30 quelques années auparavant, avait remis à Lewis un système de 
chiffrement pour encoder, le cas échéant, ses messages. Cela conduit Carol Medlicott 

23.  « Intelligence, as I am writing of it, is the knowledge which our highly placed civilians and military men must 
have to safeguard the national welfare », Kent Sherman, cité par Warner Michael, « Wanted: A Definition 
of “Intelligence” », Studies in Intelligence, p. 2. Article mis en ligne le 14 avril 2007 par le Center for the 
Study of Intelligence de la CIA. Disponible à l’adresse électronique suivante : [https ://www.cia.gov/library/
center-for-the-study-of-intelligence/csi-publications/csi-studies/studies/vol46n°3/article02.html].

24.  « Intelligence is secret, state activity to understand or influence foreign entities », Warner Michael, ibid.
25.  « It [this article] does not accept the approach that conflates intelligence with secret sources and methods. Rather, it 

adopts Sherman Kent’s classic definition of intelligence as a kind of knowledge », Rathmell Andrew, « Toward 
Postmodern Intelligence », INS, vol. 17, n° 3, automne 2002, p. 88.

26.  « Secrecy is not a necessary and defining characteristic of intelligence », Breakspear Alan, « A New Definition 
of Intelligence, » INS, juillet 2012, p. 9.

27.  Consulter Forcade Olivier et Laurent Sébastien, Secrets d’État : pouvoirs et renseignement dans le monde 
contemporain, Paris, Armand Colin, 2005, p. 21-22.

28.  Medlicott Carol, « Interpreting National Security and Intelligence in Geographic Exploration: Explorers 
and Geographers in America’s Early Republic », INS, vol. 22, n° 3, juin 2007, p. 321-345.

29.  Les instructions de Thomas Jefferson à Meriwether Lewis sont reproduites aux pages 481-487 de l’ouvrage 
dirigé par DeVoto Bernard, The Journals of Lewis and Clark, Boston, Mariner Books, 1997 (1953).

30.  Le cylindre chiffrant de Jefferson servit quelques années plus tard de modèle pour la machine à chiffrer 
adoptée par l’armée américaine. Consulter Wixson Fred B., Langages secrets : codes, chiffres et autres crypto-
systèmes - Des hiéroglyphes à Internet, Cologne, Könemann, 2000 (1998), p. 248-249.
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i n t r o d u c t i o n 15

à rapprocher exploration géographique et mission de renseignement et à considérer 
qu’elles partagent une même « épistémologie de la reconnaissance 31 ».

La ligne de partage, on le constate, entre information et renseignement est ténue. 
C’est pourquoi, aussi séduisant que soit le point de vue de Rathmell, nous préférons, 
dans un souci de clarté, adopter celui de Warner et considérer que ce qui caractérise 
le renseignement c’est le secret. Le travail théorique de Sherman Kent n’en demeure 
pas moins fondamental, notamment parce qu’il a mis en évidence la triple dimension 
du renseignement contemporain, le terme renseignement évoquant (1) la collecte des 
informations en amont, (2) l’analyse qui en est faite en aval et (3) l’organisation ou la 
structure qui en assure le traitement. Pour décrire au mieux cette triple dimension, 
Rathmell propose la formule lapidaire suivante : Process, Politics & Profession 32. Si elle 
a l’avantage d’être aisément mémorisable, le second terme de cette formule peut 
paraître surprenant car il s’éloigne quelque peu du terme « analyse ». La substitution 
du terme politics à analyse permet de mettre en évidence le fait que le renseignement 
est susceptible d’être soumis à une lecture politique, au sein des agences elles-mêmes 
ou par son récepteur.

Cette distinction, toutefois, n’épuise pas la polysémie du terme renseignement. 
La structure dévolue au renseignement ne se cantonne pas en effet à la seule collecte 
et analyse du renseignement. D’une part, elle s’efforce également de protéger les 
secrets d’un État et, d’autre part, de mener des actions dont l’objectif est d’infléchir 
la politique d’autres États. Outre la collecte et l’analyse du renseignement, les services 
de renseignement ont donc également pour mission le contre-espionnage (counter-
intelligence), c’est-à-dire, selon la définition proposée par John Ehrman, « l’étude 
de l’organisation et du comportement des services de renseignement des États et 
entités étrangers, et la mise en pratique des renseignements qui en résultent 33 ». Plus 
précisément, le travail effectué par les services du contre-espionnage inclut pas moins 
de trois fonctions spécifiques : protéger les secrets de l’État, déjouer les efforts des 
services étrangers pour acquérir ces secrets et traquer ceux qui espionnent pour le 
compte de ces services 34.

Enfin, en plus de la collecte de renseignement et de la protection des secrets de 
l’État, le renseignement comprend aussi la mise en œuvre d’opérations secrètes (covert 
operations), dont l’objectif est la transformation d’une situation politique. En d’autres 
termes, « par nature, les opérations secrètes peuvent être politiques, psychologiques, 
ou paramilitaires mais le facteur qu’elles partagent c’est la volonté d’intervenir et de 

31.  Medlicott Carol, op. cit., p. 334. Consulter également la revue Hérodote, « Renseignement et intelligence 
géographique », n° 140, 1er trimestre 2011.

32.  Rathmell Andrew, op. cit., p. 89.
33.  « The study of the organization and behavior of the intelligence services of foreign states and entities, and the 

application of the resulting knowledge », Ehrman John, « Toward a Theory of CI: What Are We Talking 
About When We Talk About Counterintelligence? », Studies in Intelligence, vol. 53, n° 2, juin 2009, p. 2. 
Article disponible sur le site du Center for the Study of Intelligence de la CIA, à l’adresse électronique suivante : 
[https ://www.cia.gov/library/center-for-the-study-of-intelligence/csi].

34.  Consulter Wettering Frederick L., « Counterintelligence: The Broken Triad », International Journal of 
Intelligence and Counterintelligence, vol. 13, n° 3, 2000, p. 265-300.
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16 L e  r e n s e i g n e m e n t  a m é r i c a i n

changer quelque chose de manière active 35 ». La triple mission du renseignement serait 
donc de collecter, de protéger et de transformer.

Les documents récemment déclassifiés par la communauté du renseignement améri-
caine appartiennent à l’une de ces trois catégories et, en limitant la présentation à 
quelques affaires emblématiques, on examinera tour à tour ces trois grandes missions 
du renseignement même s’il ne s’agit pas de catégories totalement hermétiques. En effet, 
un travail de renseignement sur le terrain peut conduire à entreprendre une mission de 
contre-espionnage ou servir de tremplin à la mise en œuvre d’une opération secrète.

Après avoir ainsi retracé les grandes heures du renseignement américain depuis la fin 
de la Seconde Guerre mondiale, on examinera le contrôle des activités de renseignement 
exercé par le Congrès, en particulier depuis le milieu des années 1970. En dernier lieu, 
on considérera comment, après le 11 Septembre, la communauté du renseignement 
américaine s’est efforcée de survivre tout en composant avec l’exigence de transparence 
inhérente à la démocratie américaine.

Cette étude, qui examinera donc tour à tour et en suivant une trame chronologique 
les trois principales missions du renseignement, c’est-à-dire la collecte et l’analyse, le 
contre-espionnage ainsi que les opérations secrètes, n’a pas pour seul objectif de rendre 
compte de l’histoire du renseignement américain en soi. Il s’agit plutôt de considérer 
cette histoire afin de mieux comprendre ce qu’elle nous apprend au sujet de la société 
américaine. Ayant longtemps joué un rôle subalterne, le renseignement a pris au cours 
de la guerre froide une ampleur considérable parce qu’il a été délibérément placé au 
cœur de l’appareil de sécurité nationale sans que l’on en mesure, toutefois, toutes les 
conséquences pour un modèle politique sacralisant le principe de transparence. Dans les 
années 1970, l’inévitable tension entre l’impératif du secret inhérent au renseignement 
et l’exigence de transparence démocratique devint intenable et conduisit à un contrôle 
renforcé mais éphémère des activités de renseignement.

Avec la demande accrue de sécurité exprimée par la société américaine, en particulier 
depuis le 11 Septembre, le renseignement a repris une place de choix dans l’appareil 
de sécurité nationale, au mépris parfois des règles élémentaires du droit. Nul ne sait, 
cependant, si cette société, jalouse de ses valeurs, acceptera longtemps d’y renoncer.

35.  « Covert action might be political, psychological, economic or para-military in nature but the factor they have 
in common is the intention to intervene and actively change something », Andrew Christopher, Aldrich 
Richard J. et Wark Wesley K. (dir.), Secret Intelligence: A Reader, Londres, Routledge, 2009, p. 433.
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